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          Ce livre présente une étude originale et complète d’un événement pourtant fréquemment étudié: le coup d’État du 2décembre 1851, organisé par Louis Napoléon Bonaparte contre les institutions républicaines dont il était le premier président élu au suffrage universel masculin.


          Une étude originale parce qu’à la différence de celles qui l’ont précédée, elle ne se limite pas aux organisateurs du coup, le Prince-Président, Morny et Maupas. Elle décrit en effet l’opération et sa contestation dans son ampleur nationale, avec la diversité des situations provinciales. Longtemps ignorés, les relais locaux sont au cœur du travail de Patrick Lagoueyte qui restitue leur action: préfets, militaires, magistrats, etc.


          Une étude complète car elle ne s’intéresse pas seulement aux journées du coup d’État, mais s’étend aux premiers mois qui le suivent. Débordant d’initiatives, le futur NapoléonIII jette alors les bases d’une dictature destinée à éradiquer l’opposition républicaine.


          Marquée par un recul politique et par une justice d’exception, cette époque est aussi celle d’une accélération de l’entrée de la France dans l’ère de la communication et de la modernité.


          

        

        	[image: ]
      

    
  


  
    
      
      
    

    
      
        	
          Professeur agrégé et docteur en histoire, Patrick Lagoueyte est notamment l’auteur de La vie politique en France au XIXesiècle (1989).
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  Avant-propos


  Le coup d'tat du 2Dcembre 1851 a fait l'objet d'analyses ds les lendemains de son accomplissement{1}. La plupart des travaux consacrs  la question se focalisent sur deux points: d'un ct, le coup d'tat  Paris; de l'autre, la rsistance rpublicaine et la rpression qui l'a brise. Les biographies ou les tudes plus ou moins gnrales s'attardent sur les pripties et les drames du coup d'tat  Paris, ne laissant qu'une portion congrue au reste de la France; certaines reprennent le thme de la msentente entre le ministre de l'Intrieur Morny et le prfet de police Maupas, jusqu' reproduire les uns aprs les autres les dpches aigres-douces que les deux hommes ont changes au cur de l'vnement.


  Mais quelle que soit l'approche adopte, elle s'accompagne d'une interprtation implicite ou explicite du coup d'tat, qui dpasse souvent le strict champ historique. Acte fondateur du second Empire, comme le Dix-huit Brumaire avait t celui du Premier, le Deux Dcembre 1851 a longtemps t la marque d'infamie imprime au rgime de NapolonIII par les rpublicains{2}, victimes privilgies de la rpression. Mais c'est sans aucun doute le talent de Victor Hugo et sa stature de pote national qui ont achev de figer l'image double d'un Louis Napolon Bonaparte  la fois criminel et minable.


  Pourtant, les philippiques hugoliennes semblent aujourd'hui bien lointaines. Si depuis plusieurs dcennies les historiens avaient modifi leur regard sur NapolonIII et le second Empire, notamment sous l'impulsion de leurs collgues britanniques{3}, le grand public cultiv restait largement ignorant des dbats soulevs par un rgime qui suscitait peu d'intrt en comparaison avec le premier Empire. Tout a chang avec la publication du livre d'un homme politique de premier plan, historien de formation, Philippe Sguin; le titre, Napolon le Grand{4}, annonait d'emble la couleur. Finie la lgende noire, il tait temps de rhabiliter l'homme et son uvre, y compris la partie la plus contestable, le Deux dcembre 1851. Dans un chapitre intitul L'auteur du coup d'tat, Louis Napolon est paradoxalement prsent comme un auteur auquel son uvre chappe. D'abord il n'a pas tu la Rpublique, morte depuis longtemps, assassine lchement par ceux-l mme que Louis Napolon va quelque peu rudoyer{5}. Le coup n'est donc pas fait contre la dmocratie rpublicaine, mais contre les adversaires de celle-ci; d'ailleurs l'opration vise  rtablir le suffrage universel{6}. Et Sguin de plaindre un homme accus du pire des crimes politiques, alors qu'il a t contraint, et par les institutions{7} et par l'attitude des partis politiques, d'accomplir ce qu'il chercha dsesprment  viter, ensuite  diffrer, puis, le fait accompli,  en limiter la porte{8}. Dans sa brillante plaidoirie, Philippe Sguin s'efforce de minimiser le coup d'tat, suivant une voie entrouverte ds 1951 par Pierre Dominique{9} et Adrien Dansette dix ans plus tard{10}. En 2008,  l'occasion du bicentenaire de la naissance du neveu de l'Empereur, une nouvelle revue sobrement intitule NapolonIII est lance, mlant rhabilitation et glorification du second Empire{11}; son onzime numro consacre un dossier au 2Dcembre 1851, reprenant le thme de la lgitime dfense avanc par l'ancien prsident gaulliste de l'assemble nationale. Ce dossier va mme jusqu' arguer une lgitimit profonde et assume{12} de Louis Napolon. Dans un registre pourtant moins thurifraire, Jean Sagnes, dans un remarquable et novateur NapolonIII, le parcours d'un saint-simonien{13}, renvoie dos  dos son personnage et les rpublicains, rappelant que ceux-ci taient aussi peu regardants que celui-l sur la lgalit quand il s'agissait d'organiser des journes rvolutionnaires. la suite de Francis Choisel{14}, il propose de reprendre la distinction entrer lgalit et lgitimit afin de justifier  son tour le coup d'tat. Le dernier biographe ric Anceau, dans son monumental NapolonIII. Un Saint-Simon  cheval{15}, est beaucoup plus circonspect, touten faisant porter la plus lourde responsabilit sur les parlementaires; l'immense uvre de modernisation du pays, dont on ne retrouvera l'quivalent qu'aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale, valait bien un maintien par la force au pouvoir de son ardent promoteur, sans pour autant excuser compltement la violence du Deux Dcembre et la mise en place d'un rgime liberticide{16}.


  Or c'est une question sur laquelle, en dehors d'ric Anceau, les biographes ne se sont gure tendus. La plupart considrent la rpression qui a suivi le succs du coup d'tat, notamment en province, comme un drapage regrettable, chappant  la volont du futur Empereur et sans consquence sur la nature dsormais dulcore du rgime politique mis en place en 1852.


  Pourtant, l'homme du Deux dcembre a t surpris par la raction de laprovince, sur laquelle Maurice Agulhon a le rare mrite d'insister en la ramenant  sa vritable place dans l'histoire du coup d'tat: Elle est le vrai vnement de ce mois de dcembre{17}.


  Le coup d'tat n'est pas seulement le moyen pour le prsident de la Rpublique lu en 1848 de se maintenir au pouvoir. D'autres ambitions le motivaient, notamment celle d'tre un jour en mesure de rtablir l'Empire, mais aussi d'avoir les mains libres pour acclrer la modernisation du pays.


  Press, imbu de sa mission historique, il n'a pas rsist  l'opportunit que lui offraient les conditions difficiles dans lesquelles il a d s'imposer face au refus d'une partie des rpublicains. En effet, ces soulvements, souvent assimils par beaucoup de contemporains  une jacquerie, ont provoqu le rassemblement de la plupart des notables traditionnels effrays autour du chef de l'tat. Celui-ci s'est ainsi trouv du jour au lendemain sans la moindre opposition. Loin de s'en contenter, il a voulu pousser plus loin son avantage eta mis en place le rgime autoritaire le plus dur que la France ait connu en temps depaix.


  Nous nous attarderons sur la manire dont cette dictature annonce cellesdu sicle  venir, dont elle prsente certaines caractristiques, jusqu'aux plus contradictoires. Anticipatrice par sa volont de contrler le moindre espace d'un pays aussi vaste et divers que la France et d'radiquer toute forme d'opposition au chef de l'tat, qui n'a de compte  rendre qu' son peuple, ractionnaire par son rejet du parlementarisme comme de la dmocratie rpublicaine et par son obsession de l'ordre social, elle apporte un soinparticulier  diffuser un message conomique et social et  dvelopper des modes d'action qui affirment son inscription dans une logique rsolument moderniste.


  Chapitre 1

  La Rpublique prise en otage


  Un prsident prtendant  l'Empire


  Le 10dcembre 1848 les Franais taient appels pour la premire fois de leur histoire  lire eux-mmes un prsident de la Rpublique. la surprise de plus d'un observateur politique, un seul tour leur a suffi. Sur un peu moins de dix millions d'inscrits, ils ont t prs de cinq millions et demi  donner leur voix  un homme qu'ils ne connaissaient pas vraiment, mais dont le nom leur semblait sans doute une promesse de gloire et de bienfaits populaires, Louis-Napolon Bonaparte, neveu et filleul de l'Empereur NapolonIer. Les mauvais perdants souponnrent les paysans d'avoir cru lire l'oncle; c'tait oublier que la presse pntre depuis plusieurs dcennies, lentement mais srement, le monde des campagnes et favorise son ouverture, encore limite mais relle, sur l'extrieur; c'tait ngliger aussi l'habilet du candidat qui asu jouer du souvenir napolonien pour laisser son programme dans un flouconsensuel. Face  lui, le gnral rpublicain Eugne Cavaignac, honnte homme sans charisme, ne faisait gure le poids, engonc dans son uniforme etdes principes qui l'amenaient au fond  douter des capacits d'un peuple insuffisamment mancip  dsigner le chef de l'tat. Les conservateurs qui, au dpart, faisaient plutt confiance  cet homme srieux et rigoureux, peut-tre trop rigoureux, ont finalement prfr, pour la majorit d'entre eux, se rallier  Louis-Napolon, dans lequel ils voyaient,  l'imitation d'un de leurs chefs, Adolphe Thiers, un crtin facile  manipuler. Quant aux rpublicains de cur, ils eurent quelques scrupules  soutenir un officier dont le plus haut fait d'armes fut le massacre de plusieurs milliers de Parisiens et la dportation de milliers d'autres en juin 1848. Mais ces nouveaux lecteurs dmocrates, dsabuss pour les meilleurs d'entre eux et ingrats pour la plupart, furent en ralit moins de quatre cent mille  soutenir celui qui leur avait donn neuf mois plus tt ce droit de vote, l'ancien ministre de l'Intrieur, Ledru-Rollin.


  Une Assemble lgislative domine par les royalistes


  Cinq mois plus tard, les Franais reprenaient le chemin des urnes pour lire une assemble plthorique de sept cent cinquante reprsentants, comme on appelait alors les dputs. Cette fois, les rsultats furent plus en accord avec ceux que l'on pouvait attendre, mme s'ils s'annonaient inquitants pour la survie de la Rpublique. Sans doute les effectifs bonapartistes sont-ils clairsems; l'lection de quatre Bonaparte sans envergure, de quelques grands noms de l'Empire, comme les Ney, Murat et Ornano ou de rares amis de Louis-Napolon, le colonel Vaudrey et surtout le fidle entre les fidles, Fialin de Persigny, ne peuvent faire illusion sur la faiblesse de l'assise parlementaire du prsident de la Rpublique.


  l'occasion de ces lgislatives, il semble que la lgende ait cd le pas la politique. Les monarchistes sont les principaux bnficiaires de ce retour la ralit; ils doivent leur succs  leur longue exprience des pratiques lectorales, malgr les nouveauts apportes par le suffrage universel, et  leurinfluence de notables sur les ruraux qui reprsentent plus des deux tiers del'lectorat. Les lgitimistes, nostalgiques de la Restauration, se retrouvent autour de leur grand orateur, l'avocat marseillais Berryer, avec l'esprance d'offrir,  la premire invite de la Providence, le trne au petit-fils de CharlesX, le comte de Chambord. Les orlanistes, avides de prendre leur revanche sur la rvolution du 24fvrier 1848, poursuivent le mme objectif, mais au profit d'un autre petit-fils, celui de Louis-Philippe, le comte de Paris;  leur tte sigent trois anciens chefs de gouvernement du roi bourgeois, le comte Mol, le duc de Broglie et Adolphe Thiers, lui aussi Marseillais, bien qu'il soit dsormais l'archtype du bourgeois parisien; son art oratoire est inversement proportionnel  sa taille et en fait un dbatteur redoutable. Dans l'immdiat, ces deux camps n'en forment qu'un, unis dans leur mpris pour Louis-Napolon et leur volont de faire un sort rapide  la Rpublique. Ils sont le pass, et pourtant ils sont une foule: plus de quatre cents dans l'hmicycle du Palais-Bourbon.


  Face  eux, leurs adversaires les plus dtermins, les dmocrates-socialistes. Personne ne les attendait aussi nombreux. Ils sont prs de deux cents, lus en masse dans la moiti sud du pays, aussi bien dans les dpartements ruraux du Limousin, que dans les zones industrielles du Morvan, du Rhne et des Alpes; ils tiennent la drage haute aux lgitimistes sur une bonne partie du littoral mditerranen; ils concurrencent les orlanistes dans l'extrme Est. Leur impatience d'tablir une vraie Rpublique dmocratique les prive, aprs une nouvelle journe rvolutionnaire trs mal organise, le 13juin 1849 et facilement rprime, de quelques-uns de leurs principaux dirigeants, contraints  l'exil, comme Ledru-Rollin et tienne Arago; mais les mois qui suivent voient merger de nouveaux leaders: l'avocat Michel, surnomm Michel de Bourges, le maon creusois, Martin Nadaud et Victor Hugo, qui, aprs un parcours politique pour le moins sinueux, finit par les rejoindre, pour ne plus les quitter. Quoi qu'il en soit, ils ne peuvent empcher la jeune Rpublique d'apparatre comme l'otage fragile de ses adversaires royalistes et imprialistes.


  Un prsident fin tacticien


  Face  l'Assemble, Louis-Napolon offre d'abord l'apparence de labonne volont. Considrant, comme les conservateurs du parti de l'Ordre, que les dmoc-soc, comme on appelle alors la gauche rpublicaine, reprsentent un vritable danger tant pour le maintien de la paix sociale que pour ses ambitions impriales, il accepte d'inflchir les institutions, qui reposent pourtant  la lettre sur une stricte sparation des pouvoirs, vers une pratique parlementaire. Il recrute en effet ses ministres parmi les conservateurs, mme s'il prend soin, pour viter de provoquer les rpublicains, de les choisir parmi les reprsentants orlanistes et lgitimistes modrs; il avait d'ailleurs confi ds son lection la direction du gouvernement  Odilon Barrot, ancien membre de l'opposition dynastique  Louis-Philippe et il le confirme aprs les lgislatives,  la satisfaction de la nouvelle majorit. Barrot est entour d'autres orlanistes, comme l'auteur de la Dmocratie en Amrique, Alexis de Tocqueville, qui obtient le ministre des Affaires trangres, tandis que celui de l'Instruction publique est attribu au lgitimiste comte de Falloux.


  En ralit, le jeune prsident  il a  peine 41ans  observe les hommes, apprend  jauger l'influence de chacun et  mesurer les rapports de force entre les diffrentes mouvances conservatrices. Son exprience en la matire est des plus limites; avant son lection, il n'avait pass que treize ans en France, dont les sept premires annes de sa vie et les six autres enferm dans la forteresse du Ham, aprs une tentative de coup d'tat  Boulogne en 1840. Autant dire qu'il dcouvre les murs politiques de son pays. Mais il apprend vite. Ds le 31octobre 1849, il s'estime assez sr de lui et de son autorit pour renvoyer son monde et former un ministre de seconds couteaux, dont il ne songe pas un instant  ngocier la composition avec les dirigeants du parti de l'Ordre. C'est galement pour lui l'occasion d'largir le groupe de ceux qui vont lui devoir leur carrire, tout en dbauchant des valeurs montantes de l'orlanisme,  l'image d'Eugne Rouher, brillant orateur nomm Garde des Sceaux ou d'Achille Fould, nouveau ministre des Finances; le premier sera l'un des personnages les plus puissants du second Empire, cumulant les charges et les honneurs qui lui vaudront le surnom de vice-Empereur, le second sera l'un des premiers snateurs nomms au lendemain du coup d'tat et occupera un temps les fonctions de ministre d'tat et de la Maison de l'Empereur; dans l'immdiat il devient l'une des principales figures de ce parti de l'lyse dont on parle de plus en plus. Ce parti demeure toutefois une force secondaire, tout comme les soutiens au chef de l'tat sont limits dans une arme au sein de laquelle le gnral Changarnier, cumulant le commandement de la premire division, dont Paris fait partie, et celui de la Garde nationale, dispose d'une autorit et d'un prestige dont il peut tre tent d'user  son profit. Aussi Louis-Napolon, aprs sa dmonstration de force du 31octobre, vite-t-il de braquer les monarchistes en poussant trop rapidement son avantage et fait-il preuve de patience. Il sait mme, quand cela le sert, aller dans le sens de l'Assemble, notamment lorsque celle-ci s'emploie  circonscrire l'incendie rpublicain.


  Royalistes et bonapartistes resserrent les rangs contre la gauche rpublicaine


  Au cours du printemps 1850, la gauche montagnarde semble se relever de la rpression qui l'a frappe un an plus tt et ressuscite chez les conservateurs l'angoisse qui les avait treints au lendemain de la rvolution de fvrier 1848. l'occasion d'lections partielles, les Parisiens dsignent trois dputs montagnards et confirment leur choix, aprs le retrait de l'un des nouveaux lus{18}, en donnant une large victoire au romancier socialiste Eugne Sue. Les rouges apparaissent dcidment comme une hydre dont les ttes se rgnrent par le suffrage universel. Sans le remettre fondamentalement en cause, ce qui et t aller  l'encontre du premier article de la constitution spcifiant que La souverainet rside dans l'universalit des citoyens, sous-entendus masculins, la loi du 31mai 1850 le limite srieusement dans les faits, par les nouvelles conditions qu'elle pose  son exercice. Il faut dsormais rsider depuis trois ans dans son canton pour approcher de l'urne lectorale. Cette disposition a l'habilet de ne pas instituer un nouveau critre  certains envisageaient de rtablir un cens lectoral  puisque la loi prcdente prvoyait dj une rsidence minimale de six mois. On prive ainsi de leur bulletin de vote prs de trois millions de citoyens. Or, ce sont surtout les ouvriers, base lectorale des dmocrates-socialistes, qui sont concerns, en ces temps de constructions ferroviaires et de migrations vers des centres urbains en pleine transformation. Autant dire que cette loi est appele  modifier en profondeur le paysage politique franais tel qu'il se dessine depuis deux ans.


  Le prsident de la Rpublique n'intervient  aucun moment dans les dbats. Alors que depuis deux mois, les comits politiques des diffrentes tendances s'agitent sur la question, et tandis que la presse de tous bords y consacre des dizaines d'articles, le sphinx lysen reste muet. Par la voix de son ministre de l'Intrieur, Baroche, un autre futur grand serviteur du second Empire, le gouvernement a mme refus de s'associer au projet, se contentant de dsigner une commission pour prparer la rforme. Le temps de l'affrontement n'est pas encore venu et le prsident fait ainsi un geste minimum de bonne volont  l'gard de la droite, sans s'aliner cependant le petit peuple, peu au courant de ces subtilits tactiques, en restant compltement en retrait. Ses amis se divisent au moment du vote, les uns, comme le prince Napolon ou le gnral de Montholon se prononant contre le projet, d'autres comme Edgar Ney le soutenant. Louis-Napolon tirera bientt bnfice de son ambigut.


  La loi du 8juin, qui prolonge l'interdiction des clubs politiques et celle du 13juillet, qui vise  faire disparatre la presse dmocrate-socialiste en augmentant fortement le cautionnement que le grant du journal doit verser et en imposant un droit de timbre sur chaque numro, compltent ce dispositif qui pousse peu  peu la gauche vers la clandestinit. Les socits secrtes se multiplient; ces organisations, plus ou moins actives selon les dpartements, vont avoir pour principal effet de nourrir les fantasmes des conservateurs qui s'inquitent d'un spectre rouge{19} prt  resurgir lors des prochaines lections lgislatives.


  En attendant, les dputs conservateurs, rassrns, partent en vacances, non sans prendre la prcaution de dsigner une commission de permanence, charge en ralit de surveiller le chef de l'tat, qu'on commence  souponner, maintenant que le champ est libre du ct gauche, de mditer un coup de force contre la majorit parlementaire.


  Un prsident qui soigne sa popularit


  Mais Louis-Napolon a, dans l'immdiat, un tout autre programme. Il occupe une partie de l't  aller au contact de la population, comme pour montrer, en dfinitive, que lui ne craint pas le peuple, avec lequel il cherche  tisser une relation unique. Louis-Napolon ne se contente pas des rceptions officielles sous les ors des prfectures ou des chambres de commerce. Homme de son temps, il se rend sur un embarcadre inaugurer une voie ferre  peine acheve; soucieux du bien-tre populaire, il rdite le geste en faveur d'une caisse de secours mutuels et de retraite destine aux canuts de Lyon qui ont fait trembler Louis-Philippe en 1831 et 1834 et se sont encore fortement agits en fvrier 1848. Parfois, cela manque de tourner mal, comme ce jour o,  Besanon, frapp par on ne sait quelle lubie, le prsident dcide d'aller faire un tour dans un bal populaire avant d'assister  celui que les autorits locales ont prpar en son honneur  la Prfecture; son intrusion dclenche les cris Vive la Rpublique, ce qui, aujourd'hui semblerait naturel, mais qui dans le contexte de cette Rpublique si particulire est une vritable provocation; des danseurs s'approchent de l'hte indsirable, une bousculade s'en suit et l'entourage du prsident doit intervenir vigoureusement pour le tirer d'un mauvais pas. Mais, on peut penser que certains n'ont pas manqu d'apprcier le cran du neveu de l'Empereur.


  Au retour de cette tourne, se produit un incident qui ne manque pas d'agacer les dputs. Alors que Louis-Napolon descend de son train, sur l'embarcadre du Havre, comme on appelait  l'poque la future gare Saint-Lazare, la foule l'accueille aux cris de Vive Napolon! Vive l'Empereur!. Cette bourde a t commise par la Socit du Dix Dcembre, qui suit depuis quelques mois le prsident dans tous ses dplacements. Cette association de fanatiques gne autant son hros qu'elle le sert; son recrutement trs vari, dnonc en 1852 par Karl Marx{20} comme le sous-proltariat de Paris, dchets corrompus de la bourgeoisie, forats sortis du bagne, galriens en rupture de ban, finira d'ailleurs par tre dissoute. En attendant, Louis-Napolon l'utilise pour accoutumer les esprits  l'ide d'un retour  l'Empire sans que lui-mme prenne le risque de l'voquer. Tant que ce cri sort des poitrines d'une bande d'excits, c'est nervant, mais pas dangereux. En revanche, lorsqu'il retentit, quelques semaines plus tard, au moment o le neveu de l'Empereur passe les troupes en revue au camp de Sartory, il y a l de quoi alarmer les parlementaires. L'vnement va d'autant plus aggraver les tensions entre le prsident et la majorit monarchiste que par ce cri, des soldats et officiers, appartenant aux rgiments de cavalerie, ont dsobi  l'ordre de silence transmis par le gnral Neumayer, tandis que les units d'infanterie restaient muettes. Ce sont autant les ovations imprialistes que la diffrence de comportement des rgiments qui provoquent la crise.


  Louis-Napolon passe  l'offensive contrelesroyalistes


  Au risque de se dcouvrir trop tt, le prsident de la Rpublique dcide de punir sur-le-champ Neumayer. Il mute ce dernier  la tte de la division de Rennes, promotion aux allures de sanction que l'officier refuse en dmissionnant. Puis il laisse passer deux mois pendant lesquels Changarnier multiplie les rodomontades, annonant  qui veut l'entendre qu'il n'aurait aucun mal  enfermer le chef d'tat dans la forteresse de Vincennes. Loin d'tre impressionn, Louis-Napolon frappe  nouveau, et cette fois au sommet, en relevant le gnral de son double commandement. Effray par tant d'imprudence, le ministre de la Guerre, le gnral Schramm, a prfr dmissionner pour viter de contresigner le dcret prsidentiel. Le prsident a tt fait de lui trouver un remplaant, le gnral Regnaud de Saint-Jean-d'Angely. Changarnier pourrait pourtant mener une contre-offensive dangereuse depuis l'Assemble, dont il est membre, puisque la constitution ne prvoyait pas d'incompatibilit entre les fonctions publiques, fussent-elles militaires, et le mandat lgislatif. Mais les dputs de la majorit, qui sont aussi prudents que respectueux de la lgalit et surtout de l'ordre, prfrent les voies parlementaires; ils se contentent d'organiser un vote de dfiance qui rassemble plus de quatre cents voix contre le nouveau gouvernement. Ce scrutin est sans relles consquences, puisque la constitution organise une stricte sparation des pouvoirs. Pourtant, dans un nouveau geste d'apaisement, le prsident de la Rpublique accepte la dmission du gouvernement. Mais les nouveaux ministres sont tout aussi dvous  sa politique que les prcdents. Rien ne semble donc pouvoir arrter Louis-Napolon. Quelques jours plus tt, au cours des dbats{21}, Thiers a d'ailleurs prvenu ses collgues: L'Empire est fait.


  Car, par sa raction  l'incident de Satory, le chef de l'tat a clairement dvoil ses intentions. Il ne reste plus qu' savoir comment il effectuera le rtablissement de cet Empire, par la voie lgale, si les institutions lui en laissent le temps, par le coup d'tat, s'il ne peut se reprsenter aux suffrages des Franais en 1852. La constitution empche l'exercice d'un double mandat prsidentiel conscutif{22}. Louis-Napolon n'est donc pas immdiatement rligible. Il devra attendre quatre ans pour se reprsenter, avec le risque, entre-temps, de voir sa popularit plir et surtout ses adversaires royalistes occuper l'lyse; on parle en effet de plus en plus d'une candidature du fils le plus populaire de l'ancien roi Louis-Philippe, le prince de Joinville, qui, une fois lu, prparerait le retour sur le trne de son neveu, le comte de Paris. En liminant Changarnier, le prsident a cependant affaibli le camp orlaniste. Mais le temps presse, et sa principale priorit va tre dsormais d'obtenir une rvision constitutionnelle qui lui permette de continuer  occuper la place en toute lgalit, tant il est sr d'tre facilement rlu, malgr la loi du 31mai 1850, sentiment que partagent nombre de ses adversaires.


  Dj, en aot 1850, il avait fait procder par l'intermdiaire des prfets  une campagne auprs des conseils gnraux de dpartement: cinquante-deux sur quatre-vingt-trois avaient adopt un texte demandant  l'Assemble de modifier l'article45 de la constitution. Ce rsultat n'avait pas permis  Louis-Napolon de pousser son avantage. Neuf mois plus tard, les mmes prfets suscitent un mouvement ptitionnaire, dont le bilan, un million et demi de signatures, peut sembler encourageant. Le prsident accompagne cet lan par un nouveau dplacement en province au cours duquel,  Dijon, il n'hsite pas  menacer, de faon transparente, l'Assemble, si elle reste sourde au vu des Franais{23}. En juillet 1851, il fait donc soumettre aux reprsentants, par son gouvernement, un projet de rvision. C'est dire que le coup d'tat auquel il va se rsoudre n'est pas la solution vers laquelle il penche a priori. Il manque toutefois une petite centaine de voix pour adopter la rforme appuye par 446 dputs contre 278, alors qu'il en aurait fallu 543, soit les trois quarts des reprsentants. On se retrouve donc dans cette situation paradoxale o,  l'exception des rpublicains et de quelques orlanistes, regroups derrire Thiers et surtout Changarnier qui poursuit dsormais de sa haine Louis-Napolon, la grande majorit des Franais est favorable  l'ide d'une nouvelle candidature du prsident, sans pouvoir se faire entendre. Cela tient aux exigences d'un mcanisme de rvision mis en place en 1848 par des hommes soucieux avant tout de prserver la forme rpublicaine du rgime.


  L'option du coup d'tat


  Chacun est dsormais conscient que la route du coup d'tat est grande ouverte. Ce n'est plus qu'une question de temps et de camp. Qui du prsident ou de la majorit royaliste de l'Assemble prendra l'autre de court? Tous les atouts sont en fait dans les mains du premier qui, par nature, dispose de l'unit de volont; mais  cela s'ajoutent la dtermination du neveu de NapolonIer  accomplir son destin historique, sa popularit auprs des ruraux, son sens aigu de la manuvre, on pourrait dire de la manipulation des hommes, enfin lespouvoirs considrables que la constitution lui confre. Grce  l'article50, il dispose de la force arme, l'article64 lui donne, outre la nomination et larvocation des ministres, le droit exclusif de nommer en Conseil des ministres, les commandants en chef des armes, les prfets, les procureurs gnraux, autrement dit tous les hommes qui assurent la ralit du pouvoir local dans un pays qui demeure trs centralis. Le seul obstacle  un coup de force prsidentiel, mais il ne parat pas vain  ses adversaires, rside dans deux autres articles de la constitution. En application de l'article48, Louis-Napolon Bonaparte a d prter serment en prsence de Dieu et devant le Peuple franais, reprsent par l'Assemble nationale, [...] de rester fidle  la Rpublique dmocratique, une et indivisible, et de remplir tous les devoirs que m'impose la constitution. Quant  l'article68, il vise  paralyser tout attentat contre l'Assemble, en proclamant la dchance immdiate du prsident qui la dissoudrait.


  Face au prsident, et quoi qu'en disent les bonapartistes, les parlementaires n'ont ni l'me ni la dtermination de conjurs. Le seul qui en donne quelque temps l'illusion, c'est Changarnier; mais il est rentr dans les rangs; mieux, il s'aveugle sur la fidlit de l'arme  la reprsentation nationale, croyant y conserver tout son prestige lorsqu'en juin 1851 il rassure ses collgues dputs en dclarant que pas un seul bataillon, pas une seule compagnie ni mme une escouade ne suivrait la voie de la rbellion. Et il conclut, sous les applaudissements:


  
    [...] on trouverait devant soi des chefs que nos soldats sont accoutums de suivre sur le chemin du devoir et de l'honneur. Mandataires de la France, dlibrez en paix!

  


  On,  l'lyse, a d sourire devant tant de navet. Car, on fait le ncessaire depuis plus de deux ans pour s'assurer personnellement le soutien de l'arme. Dans ses Souvenirs, Fleury, ancien officier d'ordonnance de Louis-Napolon, raconte comment il met au service de celui-ci le rseau exceptionnel qu'il a tiss dans cette arme, o il a dbut jeune, comme simple cavalier pour atteindre le grade de chef d'escadron en 1848. C'est cet homme qui non seulement attire l'attention du prsident sur certains gnraux, mais aussi dfend la cause de son matre auprs de ses amis de l'arme d'Afrique dans laquelle il a fait l'essentiel de sa carrire. Au moment du coup d'tat, tous les gnraux de division et la plupart des gnraux de brigade de la place militaire de Paris ont t nomms par Louis-Napolon. Le 15juin 1851, ce dernier renvoie le gnral Baraguey d'Hilliers, nomm aprs la rvocation de Changarnier, et le remplace par le gnral Magnan, jug beaucoup plus nergique; il avait pay de sa personne  Lyon en 1848 en menant une rpression particulirement brutale contre les ouvriers de la Croix-Rousse. Il ne reste plus qu' trouver un ministre de la Guerre qui accepte d'engager toute son autorit et sa carrire derrire un prsident flon et qui ait assez de trempe aussi bien pour tenir l'ensemble de l'arme d'une main de fer que pour manuvrer avec sang-froid et cynisme les dputs. Cette perle rare est la trouvaille indispensable Fleury.


  L'ordonnance du prsident gardait le souvenir d'un chef nergique, portant firement l'uniforme, sous les ordres duquel il avait combattu enAlgrie. Il s'agit du gnral Leroy de Saint-Arnaud. La particule est d'emprunt, mais la pratique est courante  l'poque et ses tats de service font oublier une jeunesse dissipe. Seul dtail: il n'est encore que gnral de brigade, alors que le ministre ne peut tre srieusement attribu qu' un divisionnaire, et il est trop loin sur le tableau d'avancement pour tre immdiatement promu. Mais Fleury est un homme plein de ressources. En mai 1851, il se fait envoyer par son matre en Algrie, et en profite pour se hisser au grade de lieutenant-colonel; sa mission consiste  organiser une campagne de pacification en Kabylie, dont le commandement est confi  Saint-Arnaud. L'opration est mene  bien en moins de deux mois; elle ne se justifiait pas vraiment, mais l'essentiel est acquis: l'entreprenant Fleury envoie  la presse des articles dithyrambiques sur le gnie militaire de Saint-Arnaud, en exagrant tout aussi largement les risques de l'expdition. Le gnral devient un hros mritant son lvation acclre au grade suprieur, obtenu le 10juillet 1851. L'chec de la rvision constitutionnelle acquis, il est mis dans la confidence de la prparation du coup d'tat. Mais, tout  coup, il apparat moins sr que ne l'avait peru Fleury.


  Une premire tentative avorte


  Selon un premier dispositif, envisag le 20aot, le prsident souhaitait que tout se joue  la mi-septembre. cette poque, les dputs sont dans leurs provinces ou leurs villgiatures. Les conjurs pensent qu'ils seront ainsi plus libres d'agir. Ils sont alors huit  tre dans la confidence: aux cts du prsident et de son fidle Fleury, on trouve le non moins fidle Fialin de Persigny, Magnan et Saint-Arnaud pour les gnraux, Rouher, ministre de la Justice, le prfet de police Carlier et le comte de Morny un personnage que nous n'avons pas encore eu l'occasion d'voquer. Tout comme Rouher, il est reprsentant du Puy-de-Dme et vient du courant orlaniste; mais l s'arrte la comparaison. Si l'avocat de Riom va se rvler un grand serviteur de l'tat, Morny est surtout celui de ses propres intrts. Ancien officier de cavalerie, s'tant illustr avec bravoure en Algrie, il a crois Fleury, faisant partie avec lui de l'entourage du duc d'Orlans, fils an de Louis-Philippe; mais il abandonne les armes pour la politique et surtout les affaires. La rvolution de 1848 le prive de son sige de dput comme la crise conomique qui l'a prcde a mis en pril ses entreprises. On pourrait croire qu'il est alors fini, lui qui n'est pas plus comte que Leroy n'est de Saint-Arnaud. Pourtant, il parvient  redorer son image avec l'lection de Louis-Napolon Bonaparte  la prsidence de la Rpublique. Car les deux hommes qui ne se sont jamais rencontrs jusque-l ont la mme mre, la dfunte reine Hortense. Fils adultrin de la reine de Hollande et du gnral Flahaut, Morny est un vritable personnage de roman. Il est aussi brillant et sducteur que Persigny est sombre, aussi crbral que Fleury est enthousiaste, aussi brutal que Saint-Arnaud, plus cynique que tous les compagnons de son demi-frre runis. Il est sr de lui et hautain,  tel point que Louis-Napolon semble, dans les premiers temps de son lection, timide et secret. D'ailleurs leur premire entrevue a t une dception pour Morny. Mais les mois ont pass, les deux frres se sont revus et ont appris  s'estimer, tout en gardant leur distance.


  Mais Morny va devoir patienter encore quelques mois. Car, de retour de Bordeaux o il est all passer une quinzaine de jours dans sa famille, Saint-Arnaud envoie une lettre au prsident lui demandant de le dlier de son engagement. Stupeur des uns, colre du chef de l'tat et dsistement gnral: le prfet de police Carlier pousse  l'extrme prudence, le gnral Magnan dclare que sans Saint-Arnaud, il ne bouge pas, le gnral Baraguey d'Hilliers, son prdcesseur  Paris, se confond en excuses pour expliquer qu'il peut encore moins qu'avant, ce qui lui vaut d'tre assimil par Fleury  un vritable roseau peint en fer; mme le gnral de Castellane, qui a pris la suite de Magnan  Lyon, rput pour sa poigne et son dvouement au prince, dconseille  celui-ci de le prendre pour ministre de la Guerre, estimant qu'il est trop impopulaire dans l'arme et qu'il sera plus utile dans une ville dangereuse qu'il contrle parfaitement  l'avenir lui donnera raison. Mis en porte--faux, Fleury demande  Saint-Arnaud de s'expliquer avec l'accord de Louis-Napolon. Le gnral proteste de sa loyaut, mais dclare avoir jug, aprs une rflexion dans laquelle sa femme aurait jou un rle dcisif  ce qui fait susurrer  Morny qu'il s'agit surtout d'une question d'argent  que le moment est mal choisi. Les vacances parlementaires donneraient  l'aventure l'apparence d'un coup d'tat  froid qui risque d'tre mal accept par l'opinion publique. Par ailleurs, loin de Paris et donc de la rpression, les dputs peuvent prendre la tte de la rsistance dans leurs dpartements.


  Dclenchement de l'ultime bataille entreleprsidentet l'Assemble


  la veille de la rentre parlementaire, les grandes manuvres recommencent. Le prsident de la Rpublique prend l'initiative en changeant de gouvernement le 24octobre. Comme prvu, Saint-Arnaud obtient la Guerre, alors que ses collgues sont des personnalits transparentes. Carlier, devenu trop indcis, est remplac  la prfecture de police par le jeune prfet de Toulouse, Charlemagne de Maupas, dvou corps et me  Louis-Napolon. l'ouverture de la session, le 4novembre, le ministre de l'Intrieur, Thorigny, propose  la demande du prsident, l'abrogation de la loi du 31mai 1850. Le chef de l'tat adresse ainsi un message au peuple, et particulirement au peuple de gauche, en se faisant, clairement cette fois, le dfenseur du suffrage universel. Les dputs de la majorit contre-attaquent deux jours plus tard en faisant dposer par les questeurs de l'Assemble une proposition de loi qui dsigne indirectement le prsident de la Rpublique comme une menace. En effet, voulant prciser l'article32 de la constitution, selon lequel l'Assemble nationale fixe l'importance des forces militaires tablies pour sa sret et elle en dispose, la proposition confie  son prsident l'exercice de ce droit, mais va plus loin en lui permettant de requrir directement la force arme et toutes les autorits militaires dont il estime avoir besoin. Cela revient  entrer directement en concurrence avec le chef de l'tat, qui est le seul  disposer de la force arme; c'est mme lui ter ce pouvoir, puisque le texte des questeurs obligerait les officiers  obtemprer immdiatement  l'ordre du prsident de l'Assemble. Louis-Napolon ne minimise pas le danger et met discrtement au point les modalits d'une raction-clair dans l'hypothse d'un vote ngatif. La troupe occuperait les points stratgiques de la capitale, ds que les dputs auraient quitt le Palais Bourbon et les empcherait de se runir  nouveau, tandis que le chef de l'tat publierait le dcret de dissolution de l'Assemble. Ce dcret constituerait le coup d'tat, puisque la constitution interdit expressment au prsident de la Rpublique de mettre fin au mandat des reprsentants.


  Mais si, dans les jours qui suivent, on se trouve  plusieurs reprises au bord de la rupture, celle-ci ne se produit toujours pas. Le premier vote, sur le projet d'abrogation de la loi du 31mai a lieu le 13novembre. Malgr l'appui des rpublicains, Louis-Napolon subit un revers  quelques voix prs{24}. Peu importe, il a rappel la dimension populaire du bonapartisme, tandis que la majorit a eu le mauvais rle. Par ailleurs, il a trac une ligne de partage au centre entre les rpublicains conservateurs qui ne pouvaient pas aller contre le rtablissement du suffrage universel et les orlanistes modrs qui ne se sont pas rsolus  remettre en cause la loi du 31mai. Pour ces derniers, le prsident de la Rpublique devient un homme dangereux, qui n'hsite pas  s'allier aux socialistes et qu'il faut dsormais neutraliser. C'est dans ce climat tendu que commencent les dbats sur la proposition des questeurs. Saint-Arnaud dfend la position du prsident en plaant la question sur le terrain de la discipline militaire, qui serait gravement remise en cause par l'instauration d'un double commandement. Il peut  nouveau compter sur l'appui des rpublicains, inquiets de voir les royalistes utiliser  leur profit les pouvoirs que la nouvelle loi donnerait au prsident de l'Assemble; pour eux Changarnier est le vritable danger. Et comme ils ne peuvent pas l'exprimer aussi clairement, Michel de Bourges prfre voquer l'inutilit de la loi:


  
    Vous avez peur de Napolon et vous voulez vous sauver par l'arme! [...] L'arme est  nous, je dfierais qui que ce ft de faire marcher un soldat contre le peuple! [...] et je me permets d'ajouter que s'il y avait un danger de ce ct, il y a ici une sentinelle invisible qui nous garde. Je n'ai pas besoin de vous la nommer, c'est le peuple!

  


  La situation, jusque-l plutt confortable du ministre de la Guerre, se dtriore brutalement quand le gnral Bedeau se lve pour prendre la parole. Saint-Arnaud le connat bien; il a gagn ses toiles de divisionnaire  la bataille d'Isly; c'est un libral qui a renonc en fvrier 1848  tirer sur le peuple de Paris, mais qui a t grivement bless cinq mois plus tard lors des journes de Juin. Il a t lu dput de la Seine et occupe l'une des quatre vice-prsidences de l'Assemble. En soldat, il va droit au but et demande au ministre s'il est vrai qu'il a fait arracher des casernes un dcret pris par la Constituante le 11mai 1848 et qui confiait au prsident de cette assemble les mmes pouvoirs de rquisition militaire que la proposition des questeurs veut attribuer au prsident de l'assemble actuelle. Sentant le vent du boulet, Saint-Arnaud et Thorigny, qui sont seuls  siger pour le gouvernement, changent quelques mots et le ministre de l'Intrieur se prpare  rpondre  Bedeau. Il est  peine lev qu'une vive agitation secoue les bancs de l'hmicycle. On rclame le ministre de la Guerre. Saint-Arnaud monte au feu et tente de calmer le jeu en minimisant l'affaire. Oui, il a fait enlever ce dcret, mais le texte ne figurait que dans un petit nombre de casernes. Autrement dit, il a simplement fait le mnage. Cette fois, c'est la bronca. Un autre militaire, ils sont dcidment trs nombreux sur les bancs, le colonel Charras demande la mise en accusation du ministre. Des dputs pressent les ministres. Le compte rendu du Moniteur dcrit l'impuissance des huissiers  ramener chacun  sa place. Finalement Saint-Arnaud se retire, non sans faire signe  Magnan et Maupas qui sont dans les tribunes et qui s'clipsent pour tre prts  enclencher la premire tape du coup de force, ds l'adoption de la proposition des questeurs connue. Selon les Mmoires{25} du prfet de police, les trois hommes se retrouvent dans le bureau de Magnan dans l'attente du rsultat. Mais tel un soufflet qui retombe plus vite qu'il n'est mont, le scrutin balaye l'orage parlementaire: 408reprsentants sur708 ont refus de suivre les questeurs. Les amis du prsident de la Rpublique ont reu le renfort de la quasi-totalit des rpublicains, mais aussi de conservateurs soucieux autant d'viter un clatement de l'arme que d'enlever un prtexte aux partisans du coup d'tat.


  Acclration des prparatifs du coup d'tat


  Ce scrutin de tous les dangers cre par son issue une situation particulirement favorable au chef de l'tat. Il a face  lui une droite sonne, dstabilise, une Assemble dsorganise, cartele entre mille tendances emmles. Il retrouve la libert de choisir le moment o il va porter l'estocade  la Rpublique parlementaire. Et surtout, il voit s'loigner le risque de division des forces armes que l'attribution du droit de rquisition au prsident de l'Assemble n'aurait manqu de provoquer. Or, au cours de ce mois de novembre si riche en pripties, le neveu de l'Empereur a pris soin d'assurer la cohsion de l'arme autour de sa personne. Ds le 9novembre, recevant  l'lyse les officiers des rgiments rcemment affects  Paris, il chercha  stimuler leur zle par des paroles dont l'audace ne parvenait plus  cacher l'impatience de leur auteur, concluant:


  
    [...] si jamais le jour du danger arrivait, je ne ferais pas comme les gouvernements qui m'ont prcd, et je ne vous dirais pas: Marchez, je vous suis; mais je vous dirais: je marche, suivez-moi!

  


  Le 26novembre, Magnan reoit  son tour les gnraux de la capitale. Illeur laisse entendre que l'heure approche et qu'il compte sur leur sens de ladiscipline, tout en les dgageant de toute responsabilit en cas d'chec en prcisant quoiqu'il arrive, ma responsabilit vous couvrira. Aucun de ces chefs de corps, qui doivent leurs promotions  Louis-Napolon, ne cille. Enfin, le 28novembre, Louis-Napolon nomme deux nouveaux commandants de la Garde nationale, cette milice de citoyens qui avait lch la monarchie de Juillet et dont on pouvait douter du ralliement  un coup de force venu de l'lyse. Le gnral de Lawoestine en prend dsormais la direction avec pour chef d'tat-major le colonel Vieyra. Leur mission est simple: empcher la garde de se rassembler et de prter ainsi main-forte  l'Assemble nationale vers laquelle penchent ses sentiments. Le dispositif militaire du coup d'tat est donc fin prt.


  Les jours qui suivent achvent d'endormir la vigilance des Franais aprs la chute de tension conscutive au psychodrame du 17novembre. Une lection partielle se droule  Paris les dimanche et lundi 30novembre et 1erdcembre. La loi du 31mai semble porter ses effets: le chocolatier Devinck, partisan de Thiers l'emporte facilement, sans que les sociaux-dmocrates soient en mesure de rditer leurs succs du printemps 1850. Cette lection est un demi-chec pour le prsident, le peuple de Paris venant de rappeler qu'il n'est toujours pas bonapartiste. Mais elle n'a aucun effet sur la dtermination des conjurs. Ceux-ci ont dplac  deux reprises dj la date fatidique, souhaite par Saint-Arnaud et Maupas, selon les Mmoires de ce dernier, le 20novembre et repousse une premire fois par leur chef au 25, puis au 2Dcembre{26}. Le Rubicon, nom donn  l'opration par le fils d'Hortense fru d'histoire antique et admirateur de Csar auquel il consacrera une biographie, n'a pas t franchi le cur lger par un homme qui engage son destin plus qu'il ne le joue. Et si l'on en croit toujours Maupas, il tait prt  diffrer une nouvelle fois l'chance; il aurait fallu toute l'nergie du ministre de la Guerre et du prfet de police pour le convaincre d'agir, comme si, au fond, ce napolonide n'tait pas sensible  la charge historique de la date. Peut-on alors se moquer du gnral Changarnier s'essayant  un pronostic devant ses amis: Nous avons au moins un mois devant nous?


Chapitre 2

Le déclenchement du coup d'État

La nuit du Rubicon

Une fois le choix de la date définitivement arrêté, les conjurés vont réussir à observer une discrétion telle qu'ils vont complètement surprendre leurs victimes. La réussite de ce coup d'État dans ses premières heures tient à cet effet de surprise. Cela explique l'extrême prudence qui prévaut dans les heures qui précèdent le déclenchement de l'opération. La veille, le président de la République reçoit, comme chaque lundi. Les salons de l'Élysée sont remplis et c'est au milieu de cette foule, aux yeux de tous, que Louis-Napoléon informe Vieyra que c'est pour cette nuit. Le nouveau chef d'état-major de la Garde nationale reçoit à l'instant la mission d'empêcher tout rassemblement de la milice citoyenne. Au cœur de la nuit, après une entrevue avec Saint-Arnaud, il fait le tour des casernes de la garde accompagné de soldats pour saisir les tambours. Après s'être entretenu avec lui, le président a quitté vers dix heures ses invités, sans qu'aucun d'entre eux ne s'en étonne, car c'est dans ses habitudes. Mais, au lieu de se retirer immédiatement dans ses appartements, il passe par son bureau où il retrouve son secrétaire Mocquard en compagnie de Persigny et de Morny, qui vient de quitter, pour quelques instants, l'Opéra-Comique. Peu après, Saint-Arnaud et Maupas, présents dans les salons présidentiels, prennent soin de sortir par la grande porte comme s'ils rentraient chez eux. Mais, profitant du décor propice aux conspirateurs qu'offre cette première nuit brumeuse de décembre, ils traversent une cour qui donne sur le bureau où les attend leur chef. Là, les derniers détails sont mis au point et chacun rejoint son poste, à l'exception de Morny, qui doit prendre le contrôle du ministère de l'Intérieur, mais qui, en attendant, retrouve sa loge à l'Opéra pour ne pas éveiller les soupçons.

Le colonel de Béville, qui attend, avec Fleury et les autres officiers d'ordonnance dans un salon de service, est appelé par un huissier pour se faire remettre les originaux des décrets et des proclamations qui doivent être imprimés pour un affichage matinal. Il se rend aussitôt, escorté d'une compagnie de gendarmerie, à l'Imprimerie nationale, dont le directeur Saint-Georges, prévenu, tient à sa disposition plusieurs équipes de typographes. Comme le milieu du livre est peu sûr, la plupart de ses membres appartenant à des sociétés secrètes républicaines, les textes ont été scindés pour que leur contenu général échappe aux imprimeurs.

Vers cinq heures du matin, Béville rejoint Maupas à la préfecture de police avec les ballots d'affiches. Dans la cour, des agents attendent ; ce sont eux qui vont sillonner la capitale pour placarder les proclamations et les décrets annonçant aux Parisiens le coup d'État. Ils ont également pour mission de surveiller la réaction du public et d'empêcher la lacération des affiches. Quelque temps plus tôt, à partir de trois heures, Maupas a reçu dans son bureau un par un des commissaires de police. À chacun, il expose sa mission : arrêter un ou plusieurs hommes, selon l'importance de la personnalité en cause ; le commissaire sera accompagné d'une unité de la garde municipale à pied ou à cheval. Si certains noms ne doivent pas émouvoir les commissaires – il s'agit d'une soixantaine de militants des sociétés secrètes républicaines, alors que la préfecture fait courir depuis quelques jours des rumeurs sur une tentative de soulèvement organisée par des réfugiés de juin 1848 et 1849 depuis Londres –, d'autres ne peuvent laisser aucun doute sur le sens de l'opération : ce sont d'abord tous les généraux et colonels dont nous avons parlé, Changarnier, Lamoricière, Cavaignac, Bedeau et Charras. S'y ajoutent une dizaine d'autres représentants, Thiers, au premier rang d'entre eux, étant avec son ami le comte Roger, les seuls civils arrêtés appartenant à la droite de l'Assemblée ; les autres appartiennent à la Montagne et sont plus ou moins liés aux sociétés secrètes ; il s'agit de Lagrange, député de la Seine, qui avait été l'un des acteurs populaires de la révolution de février 1848, Miot, futur dirigeant de la Commune, Nadaud, ancien maçon, représentant du Limousin rouge, Greppo, ancien canut élu de Lyon, Baune, ancien commissaire du gouvernement en 1848, au long passé de conspirateur républicain, Cholat, représentant de l'Isère, ancien chef d'état-major de la garde nationale lyonnaise en 1848, et Valentin, dont l'élection en mars 1850 symbolisait le relèvement de la Montagne en Alsace. Enfin, leurs collègues questeurs en service de permanence au Palais Bourbon, le général Le Flô et Baze, sont arrêtés avec l'aide des soldats du 42e régiment de ligne commandé par l'un des proches de Saint-Arnaud, venu d'Algérie avec lui, le colonel Espinasse, futur ministre de l'Intérieur de Napoléon III. À sept heures, tous se retrouvent à la prison de Mazas.

Paris sous occupation militaire

Au même moment, les Parisiens découvrent une ville en état de siège. Magnan, qui avait tenu à ne pas être informé avant l'heure, pour maintenir, en cas l'échec, la fiction d'un officier se contentant d'exécuter les ordres de son ministre, a déployé dès l'aube les régiments selon un plan adopté depuis plusieurs semaines. La brigade du général Ripert s'installe devant l'Assemblée nationale, celle du général Forey devant le quai d'Orsay et celle du général Dulac devant les Tuileries, renforcée par la brigade du général Bourgon, stationnée sur la place du Carrousel. L'Élysée est protégé par des unités prélevées dans deux brigades, celles des généraux de Cotte et Canrobert auxquelles sont adjoints deux régiments de lanciers tirés de la brigade de cavalerie du général Reibell et un régiment de dragons venu de Saint-Germain-en-Laye. La place de l'Hôtel-de-Ville, haut lieu de l'histoire révolutionnaire, est occupée par la brigade Marulaz, qui déploie son dispositif jusqu'au faubourg Saint-Antoine. Trois de ces généraux chargés des points les plus sensibles, de Cotte, Ripert et Marulaz ont été promus depuis moins d'un an par le président de la République. Jugé moins sûr, le général Sauboul a la responsabilité d'un secteur moins sensible, du Luxembourg au faubourg Saint-Marcel. Dans l'après-midi, les régiments de la division de cavalerie lourde, basée à Versailles, sous le commandement du général Korte, prend position à son tour entre l'Élysée et les Tuileries. Au total ce sont près de cinquante mille hommes qui occupent le pavé parisien.

Sur ordre de Magnan, les troupes sont suffisamment nombreuses pour que des roulements entre les différentes unités soient effectués et elles disposent de quatre jours de vivres, pour éviter la fatigue jugée en partie responsable des revers subis en février et juin 1848. En revanche, une directive du général de division Renault à Ripert recommande de ne laisser boire que modérément l'eau-de-vie{27}. On cherche visiblement à conserver le contrôle de la situation. On craint que les soldats ne répondent trop facilement aux provocations et n'entraînent une réaction de la population similaire à celle qui avait suivi la fusillade du boulevard des Capucines dans la nuit du 23 février 1848.

 

Face à ce déploiement de force et aux affiches, la première réaction des Parisiens est la surprise. La plupart des mémorialistes, de quelque bord qu'ils soient, sont d'accord sur ce point. Le vicomte de Beaumont-Vassy, admirateur du président, parle d'étonnement{28}, l'orléaniste Barrot de stupeur{29}, le journaliste Véron, proche de Morny, parle d'une foule étonnée, mais calme{30}. Là aussi, les avis concordent, à la grande déception des dirigeants montagnards : le peuple reste passif, pis, il a tendance à approuver le coup de main de Louis Napoléon Bonaparte sur l'Assemblée.

Dans le camp présidentiel, pour l'heure, l'atmosphère est plutôt à l'expectative. Louis-Napoléon commence par s'assurer que les différents régiments ont pris leur position ; pour cela, il envoie aux informations Fleury, Edgar Ney et Toulongeon. Les trois hommes ne partent pas les mains vides, puisque le président leur a remis, selon les aveux mêmes de Fleury, une somme de cinquante mille francs à partager entre les unités, pour compléter leur ravitaillement et les rendre ainsi moins sensibles aux appels populaires à la fraternisation. À leur retour, Louis-Napoléon se décide à faire une première sortie dans Paris. Il est alors dix heures quand il quitte l'Élysée, toujours suivi du fidèle Fleury, mais aussi de plusieurs généraux, parmi lesquels figure le comte de Flahaut, père naturel de Morny ; pour achever de donner au coup d'État des allures de complot familial, il est accompagné par le dernier frère vivant de l'Empereur, Jérôme, l'ancien roi de Westphalie, venu le retrouver deux heures plus tôt. Seul Napoléon, le fils de Jérôme, refuse, pour l'instant, de rompre avec ses amis républicains et dénonce à qui veut l'entendre l'attentat de son cousin. Le cortège descend vers la place de la Concorde au milieu d'une haie formée par les soldats de la brigade du général de Cotte qui lance au passage le cri prématuré de Vive l'Empereur, pour couvrir les Vive la République lancés par quelques badauds provocateurs. Passant devant ces Tuileries qu'il a connues occupées par son impérial oncle et parrain, Louis-Napoléon semble hésiter un instant, mais, sur les conseils semble-t-il de Jérôme, il poursuit sa route vers la rive gauche, où les acclamations de la troupe se poursuivent. Il rentre à l'Élysée deux heures plus tard, satisfait par cette première tournée, si l'on en croit Fleury. Pourtant, ce n'est pas un tourbillon triomphal{31} comme le rêve, dans un ouvrage écrit dans le feu des événements, Paul Mayer, journaliste fanatiquement bonapartiste. Maupas donne dans ses Mémoires un compte rendu sans doute plus proche de la réalité :


L'Armée applaudissait aux faits accomplis, et dans la population, s'il y avait partage entre les cris de Vive la République ! et ceux de Vive Napoléon ! il restait une masse silencieuse dont on n'avait à craindre aucune hostilité{32}.



 

Louis-Napoléon limite d'ailleurs sa deuxième sortie dans l'après-midi, vers trois heures, à la revue de la division Korte arrivée depuis Versailles sur les Champs-Élysées. Il a donc jugé prudent d'éviter l'approche des grands boulevards, où les rapports reçus par le préfet de police décrivent une population de plus en plus agitée, sans qu'il soit pour autant question de barricades.

L'appel de Louis-Napoléon au peuple et à l'armée

Cette émotion croissante d'heure en heure est causée par la lecture et les commentaires qui l'accompagnent des proclamations et des décrets présidentiels affichés sur les murs de la capitale. La première affiche, signée par le chef de l'État, est recouverte d'un texte court, dont chaque ligne claque comme autant de coups de fouet cinglant sur le dos d'un parlementarisme qu'on a trop supporté depuis trois ans :


Au nom du Peuple français

Le président de la République décrète

Art. 1. L'Assemblée nationale est dissoute.

Art. 2. Le Suffrage universel est rétabli. La loi du 31 mai est abrogée.

Art. 3. Le Peuple français est convoqué dans ses comices à partir du 14 décembre jusqu'au 21 décembre suivant.

Art. 4. L'état de siège est décrété dans l'étendue de la Ire division militaire.

Art. 5. Le Conseil d'État est dissous.

Art. 6. Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent décret.

Fait au Palais de l'Élysée, le 2 Décembre 1851.

Louis-Napoléon Bonaparte.

Le Ministre de l'Intérieur,

De Morny.



Ce document est plus étonnant qu'il y paraît à première vue. Chacun des articles est en soi un coup d'État. Le premier est une atteinte à l'article 68 de la constitution, qui porte que toute mesure par laquelle le président de la République dissout l'Assemblée nationale [...] est un crime de haute trahison. Le second est une véritable hérésie constitutionnelle, puisqu'un simple décret abroge une loi, mais paradoxalement c'est la caution du coup de force puisque, sur le fond, il rend aux citoyens ce droit universel que l'article 24 de la constitution leur garantissait et que les législateurs avaient mis à mal. C'est évidemment le point que retiennent beaucoup de Parisiens dans la grisaille pluvieuse de ce mardi 2 Décembre. L'article 3 est plus ambigu dans la forme, mais sur le fond c'est un nouveau coup à la tradition républicaine, selon laquelle seule la représentation nationale peut fixer la date des scrutins ; aux termes de l'article 31, seule l'Assemblée peut fixer la date exacte de son renouvellement, au bout de trois ans de mandat ; quant au président, l'article 46 fixe son élection au deuxième dimanche du mois de mai. Mais, cet article 3 ne précise pas la nature du scrutin. C'est l'objet d'un autre décret, plus technique, daté lui aussi du 2 Décembre et qui, dans la droite ligne du Consulat, propose aux Français, par un plébiscite, de voter le maintien de l'autorité présidentielle de Louis-Napoléon, en lui offrant les pleins pouvoirs constitutionnels.

Remarquons l'exceptionnelle précocité de la convocation, moins de deux semaines après le coup d'État, quand l'oncle a préféré attendre trois mois ; il est vrai que la pratique électorale des Français commence à être bien rodée et que les problèmes d'organisation ne se posent plus avec la même acuité qu'en 1848 et à plus forte raison qu'en 1800. Par ailleurs, on peut penser que le chef de l'État, aussi sincèrement attaché qu'il soit à recevoir l'onction populaire, veut profiter de la dynamique qu'il a créée en sa faveur par sa prise d'initiative ; attendre quelques mois pour consolider son régime, c'est aussi prendre le risque de laisser aux opposants le temps de refaire une partie de leurs positions. L'article 5 relève plus de l'illégalité que de l'inconstitutionnalité, puisqu'aux termes de la loi du 9 août 1849, seule l'Assemblée nationale peut déclarer l'état de siège ; le président n'obtient la compétence qu'en dehors des sessions, et encore, la chambre doit-elle se réunir de plein droit si, comme c'est le cas ce 2 Décembre, l'état de siège est imposé à Paris (article 3). Enfin, la dissolution du Conseil d'État n'est pas prévue par la constitution, qui, dans le chapitre qu'elle lui consacre, n'envisage que l'hypothèse d'une révocation de ses membres ; mais cette révocation, si elle se fait sur proposition du président, relève du domaine de l'Assemblée nationale.

Ce document est donc une atteinte répétée à la constitution. Et pourtant, Louis-Napoléon reste dans le cadre de l'article 67 en le faisant contresigner par son nouveau ministre de l'Intérieur. Cette apparence ultime de légalité semble destinée à enlever les scrupules qui peuvent subsister dans l'esprit de certains fonctionnaires, notamment les préfets.

Le décret s'accompagne de deux proclamations, l'une adressée au peuple, l'autre à l'armée, toutes deux également placardées sur les murs de Paris.

Dans la première, le président se présente en sauveur du pays. Mais ce n'est pas le « spectre rouge » qu'il dénonce ; on ne prend même plus la peine d'agiter, ne serait-ce que par une allusion, l'épouvantail de 1852. Non, l'ennemi de l'ordre, c'est le parti de l'ordre en personne, visé à travers l'Assemblée qu'il domine. Face à celle-ci, le coup d'État relève de la légitime défense, contre un foyer de complots qui forge des armes pour la guerre civile, vocabulaire utilisé jusque-là contre les sociétés secrètes républicaines ! Dans cette logique, il présente la constitution comme un carcan fabriqué contre lui, par avance repoussé par les Français : Six millions de suffrages furent une éclatante protestation contre elle, et cependant je l'ai fidèlement observée, ce qui n'est pas le cas, à le lire, de ses adversaires qui veulent me lier les mains, afin de renverser la République ; c'est loin d'être inexact, mais il faut une sacrée dose de cynisme quand on ne rêve que d'Empire pour affirmer que mon devoir est [...] de maintenir la République. D'ailleurs, il ne peut s'empêcher, dans la deuxième partie de sa proclamation de lever le voile sur ses ambitions ; faisant du peuple l'arbitre du conflit qui l'oppose à l'Assemblée, il lui présente son programme de réforme constitutionnelle qu'il annonce comme devant clore l'ère des révolutions et qui sonne surtout comme l'annonce des régimes autoritaires du siècle à venir, puisqu'il propose un chef – et non plus un président, ni même un chef de l'État – nommé pour dix ans et assisté de ministres qui ne dépendront que de lui seul, rejetant ainsi le régime parlementaire honni. Et, pour ceux qui n'auraient pas encore compris, il reconnaît reprendre ce système, créé par le Premier consul au commencement du siècle, pour finir en citant 1804, date rappelons-le du couronnement impérial, comme la dernière année où les Français ont voté en sachant bien pour qui et pourquoi. Le sauveur de la République enfonce le clou en ajoutant, si vous croyez que la cause dont mon nom est le symbole, c'est-à-dire la France régénérée par la révolution de 89 et organisée par l'Empereur, est toujours la vôtre, proclamez-le en consacrant les pouvoirs que je vous demande.

Aux soldats, est destiné un texte deux fois plus court, usant à satiété d'un vocabulaire censé plaire à l'armée, puisqu'il y est question d'honneur, de gloire, de grandeur, de désintéressement héroïque, mais aussi de discipline, d'obéissance et de devoir rigoureux. Le président commence par leur confier une mission gratifiante : Vous sauverez la Patrie, et les dégage de tout scrupule en se présentant comme la seule autorité, puisque l'Assemblée a cessé d'exister. Puis, il leur parle sur le registre des sentiments et de la proximité, évoquant leurs souffrances face aux obstacles opposés par l'Assemblée aux démonstrations de votre sympathie en ma faveur et les souvenirs douloureux de 1830 et 1848. Il promet de rendre à l'élite de la Nation la place qui lui revient, en la consultant en priorité sur l'événement qui se déroule. Les militaires doivent participer au vote librement comme citoyens, mais cette liberté est fortement tempérée par le rappel dans la même phrase de leur devoir, comme soldats [d]'obéissance passive aux ordres du chef du gouvernement. Et comment pourraient-ils, sans se trahir eux-mêmes, voter contre celui avec lequel ils partagent des souvenirs que mon nom rappelle. Ils sont gravés dans vos cœurs. Nous sommes unis par des liens indissolubles. Votre histoire est la mienne.

On notera que dans ce texte, qui semble confisquer le pouvoir aux civils pour le confier à l'armée jusqu'à ériger celle-ci, contre toute réalité, en garante de la liberté électorale, le mot de République n'est pas une seule fois mentionné, si ce n'est dans la titulature du président.

Le préfet de Police accompagne ces proclamations de son propre appel aux habitants de Paris dans lequel il reprend l'antienne de la légitime défense, le coup d'État étant qualifié de courageuse initiative [qui] vient de déjouer les machinations des partis et dont le noble but est le maintien de la République. Il insiste sur un point : Louis-Napoléon appelle le peuple à se prononcer rapidement et librement. Enfin, il fait de la défense de l'ordre son principal objectif en terminant sur un ton menaçant : Toute tentative de désordre sera donc promptement et inflexiblement réprimée.

La tentative désordonnée de résistance des parlementaires

Pourtant, en ce premier jour, ce n'est pas de la rue que vient le danger, mais des parlementaires. Bien qu'ils fussent surpris tant par l'événement que par l'arrestation aussi rapide qu'efficace des généraux et des principaux opposants au président, les représentants ne sont pas restés passifs. Ils ont cependant du mal à trouver une ligne d'action cohérente, qui seule, et encore, aurait eu quelque chance d'être efficace. On assiste, en effet, dans un premier temps à une multiplication des réunions en ordre dispersé.

Si l'on en croit Pierre Lefranc{33}, député des Pyrénées-Orientales, c'est chez lui qu'a lieu la première réunion de quelques députés républicains, parmi lesquels on trouve l'orateur Michel de Bourges ; une première protestation suivie d'un appel aux armes est hâtivement rédigée et Lefranc en colle un exemplaire sur sa porte en sortant. Ce premier groupe, apprenant qu'une réunion se tient chez l'un des secrétaires de l'Assemblée, Yvan député montagnard des Basses-Alpes, décide de s'y joindre. Là, ils sont à peine une douzaine, lorsqu'ils sont informés qu'à deux pas du domicile du député pyrénéen qu'ils viennent de quitter, un rassemblement plus important les attend, où ils retrouvent notamment Victor Hugo, Edgar Quinet, Baudin, qui va bientôt sortir de l'anonymat et Schoelcher, le libérateur des esclaves :


Nouvelle marche et contre-marche : dans les premiers moments de surprise, faute d'un plan concerté à l'avance, on se cherche et l'on ne se trouve pas ; puis on délibère trop, les heures brûlent, et MM. les avocats trouvent encore le temps de faire des discours.



Cette absence de stratégie irritante pour les plus décidés d'entre eux va caractériser l'action des républicains, dont, il faut le rappeler, tous les experts en mobilisation populaire et combats de rue ont été arrêtés dès la première heure.

Les monarchistes, avec lesquels les députés montagnards peuvent difficilement s'entendre, ce qui fait la force de Louis-Napoléon, n'agissent pas avec davantage de cohérence. Leur premier lieu de ralliement est le salon d'Odilon Barrot{34}, qui, à la fierté du maître de séant, retrouve l'animation qui avait suivi la révolution du 24 février 1848. Mais ce beau monde s'affole au bruit d'un bataillon qui avancerait pour cerner la maison. On s'égaille en se donnant rendez-vous chez le comte Daru, fils d'un ancien ministre de Napoléon Ier, mais opposant au neveu et vice-président de la défunte Assemblée nationale. Là, rue de Lille, à deux pas du Palais-Bourbon, se retrouvent une centaine de députés conservateurs auxquels se sont joints les légitimistes réunis dans un premier temps chez le comte de Falloux, rue du Bac{35}. Ils finissent par décider de se rendre en corps dans l'enceinte réservée à leurs délibérations ; ils s'y heurtent aux hommes du colonel Espinasse et après une bousculade, reviennent à leur point de départ. Au même moment, d'autres députés réussissent à pénétrer dans le bâtiment par une porte dérobée de la rue de Bourgogne que ne garde aucun soldat. Ils parviennent jusqu'à l'hémicycle où ils commencent à rédiger un décret de déchéance du chef de l'État quand des gendarmes viennent les déloger manu militari, tandis que le président de l'Assemblée nationale, Dupin, sortant de ses appartements, les lâche littéralement ; s'il dénonce le coup de force, il déclare ne pouvoir qu'y céder, pour finir par conseiller à ses collègues d'en faire autant ! Présentant apparemment peu de danger pour le nouveau pouvoir, ceux-ci sont donc jetés dehors sans être arrêtés.

Assemblée improvisée à la Mairie du 10e arrondissement

Alors que l'autre groupe, revenu chez Daru est à son tour dispersé, un nouveau point de ralliement est désigné, la mairie du 10e arrondissement, où l'adjoint au maire n'est autre qu'Augustin Cochin, gendre de l'un des vice-présidents de l'Assemblée, Benoist d'Azy. Profitant de l'absence du maire Roger, dévoué à l'Élysée, son adjoint leur offre la grande salle des mariages au premier étage. C'est à deux pas, car le bâtiment, disparu depuis, se trouvait à peu près à l'angle de l'actuelle rue des Saints-Pères et de la rue de Sèvres. Grâce au bouche à oreille et à l'envoi de billets, les députés se retrouvent un peu plus de deux cents aux environs de midi. Il s'agit essentiellement de monarchistes affirmés, parmi lesquels les légitimistes, autour de Falloux et de Berryer, sont surreprésentés. Les républicains sont à peine une vingtaine, dont onze seulement appartiennent à l'extrême-gauche montagnarde, avec pour seul ténor présent, mais qui se montrera étonnamment discret, Jules Grévy.

La réunion se déroule dans une ambiance très particulière. D'un côté on s'efforce de maintenir les apparences de la légalité constitutionnelle, car comme l'écrit Falloux dans ses Souvenirs d'un royaliste, une mairie pouvait devenir le centre légal d'une résistance légale{36} ; on constitue avec des bancs une tribune pour le bureau et, en l'absence de Dupin, les deux vice-présidents présents, le légitimiste Benoist d'Azy et l'orléaniste Vitet, assistés de trois secrétaires, ouvrent la séance. D'un autre côté, on délibère dans la précipitation, inquiets que sont les députés de poser devant l'histoire avant que l'armée n'intervienne pour les disperser et mettre fin à leur tentative. Car personne n'est dupe. Quand le montagnard landais Duprat interrompt Benoist d'Azy en s'écriant : Vous ne vous défendrez que par la révolution, Berryer réplique : Nous nous défendrons par le droit, tandis que plusieurs représentants renchérissent en chœur Et la loi, la loi ; pas de révolution{37}. Ainsi ces hommes, dont plusieurs ont été ministres du président factieux, parmi lesquels, rappelons-le Barrot et Falloux qui ont accueilli dans leurs murs les premières réunions d'opposition au coup d'État, et dont plusieurs autres s'apprêtent à se rallier pour porter dès les élections législatives de février-mars 1852 les couleurs du nouveau gouvernement, savent-ils, au fond d'eux-mêmes, que leur protestation n'est qu'un obstacle éthéré au coup de force. D'ailleurs aient-ils été si dangereux que Morny, dont le ministère est à quelques centaines de mètres de la mairie, les ait laissés quatre heures durant délibérer ? Car c'est bien quatre heures qui s'écoulent entre le moment où Cochin les accueille, vers dix heures et demie, et celui où, entre deux heures et demie et trois heures de l'après-midi, la troupe finit par intervenir. Certes, entre-temps, sous l'impulsion de Berryer, qui vit sans doute là l'un des grands moments de son histoire personnelle, les députés fébriles, ramenés brièvement au silence et à la discipline par l'orateur marseillais, adoptent-ils trois décrets dont ils ont du mal à s'imaginer qu'ils puissent avoir encore force de loi. Le premier proclame, sur la base de l'article 38 de la constitution, la déchéance de Louis Napoléon Bonaparte en application de la constitution ; ils ne seront donc pas restés passifs. Le second, en application de l'article 32 requiert la Xe légion de la Garde nationale pour assurer la défense de l'Assemblée ; son chef, le général de Lauriston est d'ailleurs présent parmi les députés comme représentant de l'Aisne. Enfin, le troisième, à la demande expresse de Berryer, ordonne aux directeurs de prison d'élargir immédiatement les représentants déjà arrêtés. Pour hâter la signature de ces textes, pendant que le bureau de l'Assemblée les met en forme, on fait passer d'une rangée de bancs à l'autre des feuilles vierges que les députés remplissent de leur nom et de leur signature ; on prévoit d'y annexer ensuite les décrets. Pendant ce temps, des Parisiens curieux, attirés par le mouvement créé autour de la mairie tentent d'entrer dans la salle. Mais cette intrusion du peuple risque de donner à la réunion un caractère révolutionnaire qui fait horreur à la plupart de ses membres. On est prêt à en venir aux mains, lorsqu'un représentant orléaniste, Piscatory, a l'idée lumineuse qui règle la question au contentement général : Laissons entrer ces gens, ils figureront les tribunes !

Cependant, averti de l'occupation de sa mairie, Roger arrive sur place et fait interdire l'accès de l'édifice, ce qui laisse à sa porte plusieurs députés prévenus tardivement{38}. À l'intérieur, c'est le premier moment d'inquiétude car on annonce l'arrivée de l'armée. Le silence fige l'assemblée. Un sergent se présente presque timidement à la porte. Un sergent, quand on attendait un colonel ! Le président Benoist d'Azy surmonte la déception générale en rappelant tout son monde à la pose : Restez à vos places, songez que l'Europe entière vous regarde ! Tandis que le brave militaire patiente, on palabre et on lui envoie une délégation dirigée par l'autre président Vitet. La discussion a lieu sur le palier ; Vitet obtient que le supérieur du sergent vienne lui parler ; il s'agit d'un chef de bataillon ; c'est déjà mieux. Mais quand le président délégué lui demande d'ordonner le retrait de ses hommes qui ont pris place dans l'escalier, l'officier refuse, arguant de l'obéissance aux ordres. Jules Grévy croit l'impressionner en lui rappelant l'article 68 de la Constitution, qui délie les fonctionnaires du devoir d'obéissance à l'égard d'un président de la République félon. L'officier lui répond froidement : L'article 68 n'est pas fait pour moi et il tourne les talons sans retirer ses soldats. La délégation rentre dans la salle des mariages pour conter sa mésaventure. Berryer, encore lui, intervient pour proposer un nouveau décret, aussitôt adopté à l'unanimité – Louis-Napoléon aura au moins obtenu ce miracle très circonstanciel d'une union sacrée entre royalistes et montagnards –, qui place l'armée de Paris sous l'autorité de l'Assemblée et exige du général Magnan qu'il mette ses troupes à la disposition de celle-ci ! Très bien ! Très bien ! s'empressent d'approuver plusieurs de ses collègues qui ont décidément perdu tout sens des réalités. On finit par trouver un nom plus crédible en déléguant le commandement de cette armée et de la garde nationale au général Oudinot, qui siège au milieu de ses collègues comme représentant de Maine-et-Loire. Mais, comme le signale avec lucidité un autre militaire, le capitaine Tamisier, élu républicain du Jura, le peuple, déjà très passif, risque de laisser carrément tomber une assemblée qui choisit pour la défendre le général envoyé deux ans plus tôt à Rome pour y abattre la jeune république proclamée en février 1849 et y rétablir dans tout son pouvoir théocratique le pape Pie IX ! Les monarchistes crient à la provocation et la belle unité de surface menace de se fissurer, lorsque Oudinot a la sagesse d'annoncer qu'il prend Tamisier comme officier d'état-major. Et ce dernier part aussitôt prendre son commandement, non sans crier à ses collègues monarchistes : Permettez-moi de jurer que je pars pour défendre la République ! Gageons qu'ils ne lui en demandaient pas tant. À peine a-t-il quitté la salle qu'il se heurte à un sous-lieutenant qui refuse de lui obéir. Oudinot intervient sans plus de succès ; il faut dire que non seulement celui-ci est connu pour avoir peu d'autorité naturelle, mais qu'en plus il est en civil. Deux sergents, aux côtés du sous-lieutenant regardent goguenards les deux protecteurs désignés de l'Assemblée et osent se laisser aller à échanger quelques mots qu'on devine peu élogieux pour ces pékins qui se prennent pour des militaires. Oudinot est sidéré :

– Taisez-vous, gronde-t-il, laissez parler votre chef. Vous n'avez pas le droit de parler.

Les soldats rebelles se croient tout permis puisque le sergent ose lui répliquer du tac au tac :

– Si, j'en ai le droit.

Oudinot, complètement dépassé, fait semblant de n'avoir rien entendu et finit par revenir à l'intérieur. Pendant ce temps, Berryer, qui ne tient pas en place, s'adresse à la foule depuis une fenêtre pour narrer au peuple la belle résistance de ses représentants, se taillant un franc succès... sans suite.

Pourtant, l'arrivée de deux chefs de bataillon de la Xe légion de la garde nationale, en uniforme et se mettant à la disposition d'Oudinot rend un espoir momentané aux députés ; mais ils sont seuls, bien seuls. Aucun légionnaire ne les accompagne. Tout au contraire, ce sont deux commissaires de police qui ne tardent pas à les suivre. Ils sont envoyés par Maupas et prétendent agir à titre officieux pour éviter une confrontation avec l'armée que le ministre de l'Intérieur pourrait craindre trop violente pour ses collègues parlementaires parmi lesquels figurent nombre de ses amis{39}. Mais Benoist d'Azy ne veut rien entendre et leur fait infliger par l'un des secrétaires la lecture complète de l'article 68 et du décret de déchéance.

Fin de partie

Au même moment, le général Forey, sur l'ordre personnel de Saint-Arnaud, fait cerner le bâtiment et ordonne son évacuation par la troupe. Les nouveaux maîtres de Paris jugent que la plaisanterie a assez duré. Le bureau de l'Assemblée fait une ultime résistance, au risque du ridicule, quand les soldats les saisissent sous les bras pour les emporter dehors. Les représentants sont ensuite conduits en rangs, escortés par plusieurs rangées de soldats, jusqu'à la caserne d'Orsay, située à l'époque à l'emplacement actuel de la Caisse des Dépôts, à deux pas de la mairie du 10e arrondissement. Le parcours s'effectue sans le moindre incident. Les représentants se contentent de crier régulièrement Vive la constitution ! quelques-uns, moins nombreux, Vive la République ! mais sans provoquer d'autres réactions dans la population que les mêmes cris en écho. Paris ne bouge décidément pas. Et comment en serait-il autrement ? Il n'est pas dans la tradition populaire et insurrectionnelle de défendre le pouvoir en place. Robespierre a été le premier à en faire les frais, avant le Conseil des Anciens et des Cinq Cents au soir du 18 brumaire. Les Trois Glorieuses et la Révolution du 24 février s'étaient faites pour renverser un pouvoir jugé, avec l'emphase des temps, tyrannique. Dans les deux cas l'armée avait été prise de court et son piètre commandement avait facilité la cause révolutionnaire. Ce 2 Décembre, rien de tel. Les régiments d'infanterie, de cavalerie et même l'artillerie occupent le terrain, sûrs de leur force, animés du plus grand mépris, que le peuple n'est pas loin de partager, pour la représentation nationale, dont les rares membres issus des couches populaires sont déjà presque tous sous les verrous. Les généraux ont montré dans un passé très récent, tant face au peuple des journées de juin que face aux tribus berbères, leur absence de scrupule à verser le sang. Et, contrairement à Charles X et Louis-Philippe, Louis-Napoléon Bonaparte n'a émis, sur ce dernier point, la moindre réserve. Il est vrai que dans son esprit l'opération doit réussir avec le minimum de dérapages et de bavures, après le vaste coup de filet organisé au petit matin dans le milieu des sociétés secrètes.

Enfermés dans la cour de la caserne d'Orsay, les représentants sont cependant laissés à eux-mêmes. On envisage, dans un premier temps, de les transférer à la prison de Mazas, située de l'autre côté de la Seine, en lisière du faubourg Saint-Antoine. Mais cette traversée de la capitale à destination d'un quartier connu pour sa sensibilité révolutionnaire, présente trop de risques inutiles. D'ailleurs, il n'est pas question d'incarcérer tous ces hommes avec lesquels les conjurés ont tant de liens. Parmi eux figurent sept anciens ministres du président de la République. Seize autres, après avoir dûment protesté contre le procédé du coup d'État, se rallieront si vite au nouveau pouvoir, qu'ils feront partie soit des candidats officiels aux élections législatives de février-mars 1852, soit des hauts fonctionnaires et des magistrats du futur Empereur. En attendant, on se compte et on se fait des politesses dans la distribution des lieux de couchage. Certains, comme Barrot et Berryer sont invités avec quelques amis à passer la soirée dans les appartements du colonel Feray, commandant de la caserne. Le duc de Broglie, ancien président du Conseil de Louis-Philippe, atteint d'une grave crise de goutte, obtient de rentrer chez lui, tout comme Dufaure dont la femme vient d'accoucher. La résistance des parlementaires n'a donc été qu'un geste de principe de la part d'hommes qui, au fond, pour la plupart, partagent le souci du régime qui prétend se mettre en place pour préserver coûte que coûte l'ordre social établi. C'est le sens du propos que tient Falloux à Persigny, venu le visiter dans sa prison très provisoire :


Gardons notre vieille amitié en dehors du combat.
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